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Le Syndicat Français de Médecine Physique et de Réadaptation (SYFMER) se joint à l'appel à la grève 
des cabinets libéraux du 24 au 31 décembre 2014, en signe de vigoureuse protestation contre les 
mesures iniques contenues dans le projet de loi de Santé 2015.  

Le SYFMER refuse tout particulièrement :  

 un service territorial de santé qui méconnait totalement le rôle joué par les spécialistes 
libéraux dans la coordination des soins ; 

 un contrôle de l'exercice libéral par les ARS, menaçant la liberté d'installation et l'égalité 
d'application des accords conventionnels ; 

 la délégation de tâches et de compétences à des professionnels de santé non encadrés par 
les médecins ; 

 une convention médicale encadrée en amont et en aval par les directives de l'Etat ; 

 le tiers payant obligatoire ; 

 l'absence de revalorisation des honoraires médicaux ; 

 la limitation des activités en Secteur 2 et Contrat d'Accès au Soins en établissement. 

Le SYFMER exige : 

 une réécriture de ce projet de loi en concertation avec les syndicats médicaux ; 

 une reconnaissance écrite du rôle joué par les spécialités cliniques, en particulier la MPR, 
dans l'évaluation fonctionnelle des patients et la coordination de programmes de soins 
spécialisés ; valorisation des efforts de coopération avec l'hôpital et le développement 
d'alternatives à l'hospitalisation pour la prise en charge des patients les plus lourds ; 

 le renforcement la collaboration entre professionnels de santé, fondée sur la compétence 
du médecin généraliste ou spécialiste ; l'arrêt de l'autonomisation incontrôlée des 
professions paramédicales et, plus encore, de professions en marge du monde médical ; 

 l'abandon du tiers payant généralisé ; maintien du paiement par le patient, participation 
accrue des mutuelles à la prise en charge des compléments d'honoraires 

 la revalorisation des honoraires médicaux bloqués depuis de nombreuses années, associée à 
une adaptation du cadre réglementaire aux réalités de l'exercice moderne de la médecine 
spécialisée : choc de simplification du C2, création d'une Consultation Clinique Complexe ; 

 une généralisation du Contrat d'Accès aux Soins avec des ratios nationaux, ne pénalisant 
plus les régions qui ont toujours adopté le comportement tarifaire le plus social ; 
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